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Avertissement
Les grilles d'évaluation et les formulaires de demande de subvention ont été modifiés pour cet appel de manière à mettre davantage l'accent sur la pertinence de l'évaluation des Notes succinctes de présentation. La pertinence constituera donc le critère majeur de pré-sélection. La pertinence ne sera pas revue lors de l'évaluation du formulaire complet de la demande. Il est dès lors primordial que les demandeurs utilisent le formulaire de demande correct pour cet appel.
L'enregistrement préalable des demandeurs et des partenaires dans la base de données en ligne d'EuropeAid, PADOR, est obligatoire pour cet appel (voir section 2.2. ci-dessous pour plus de détails)
Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. À la suite de cette évaluation, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet. Une fois les demandes complètes évaluées, il sera procédé à une vérification de l’éligibilité de celles qui ont été provisoirement retenues. Cette vérification se fera sur la base des documents justificatifs requis par la Commission européenne, de la «déclaration du demandeur» signée et envoyée avec la note succincte de présentation et de la seconde déclaration du demandeur envoyée avec le formulaire de demande complet.
Tous les liens électroniques figurant dans le présent document sont valables au moment de la publication de l'appel à propositions. Ils peuvent néanmoins faire l'objet de modifications ultérieures.
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1. Investir dans les ressources humaines- CULTURE
1.1
Historique

Le présent appel à propositions répond aux nouveaux engagements en matière culturelle qui ont été pris dans le cadre de la politique de développement et que les programmes de mise en œuvre intègrent de plus en plus. Dorénavant, la dimension culturelle doit être prise en compte dans tous les processus de développement et il convient de promouvoir la diversité culturelle ainsi que le dialogue interculturel sur les plans local, national et régional. 
Au niveau européen, ce nouvel engagement de la politique de développement envers la culture, inscrit dans le Consensus européen sur le développement
, s'est concrétisé dans le nouveau programme thématique 2007-2013 «Investir dans les ressources humaines»
 instauré par l'article 12 du règlement portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement (ICD)
. Son volet «Accès à la culture locale, protection et promotion de la diversité culturelle» met en œuvre les choix politiques et les documents de référence adoptés récemment par la Commission, notamment la communication relative à un agenda européen de la culture à l'ère de la mondialisation
 qui définit les modalités des actions culturelles dans le domaine des relations extérieures. 

La communication sur la culture adoptée le 10 mai 2007 définit la place qu'occupe la culture et le rôle qu'elle joue. Elle reconnaît l’accès à la culture comme une priorité de la coopération au développement et invite à la prendre en compte dans le projet européen et dans une vision politique globale. Elle fixe également trois grands objectifs: la promotion de la diversité culturelle et du dialogue interculturel en Europe, la promotion de la culture en tant que source d'innovation et de créativité dans le cadre de la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi, et la promotion de la culture en tant que composante essentielle des relations extérieures de la CE dans une optique de rapprochement avec les autres régions du monde. 
La communication souligne l'importance économique de la culture en termes d'emplois (3 %  de l'emploi dans le monde) et de création de richesse (2,6 % du PIB mondial) et insiste sur le rôle essentiel qu'elle joue dans le développement au niveau local. En même temps, la culture est un catalyseur de créativité, source de nouveaux produits et services, de même qu'un puissant vecteur d'intégration sociale des personnes ou communautés en difficulté, contribuant ainsi à un développement durable. 
Au niveau international, la Commission a participé activement aux négociations sur la convention de l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles
, adoptée le 20 octobre 2005 par la Conférence générale de l'UNESCO et entrée en vigueur en mars 2007.  
Pour ce qui est de la coopération bilatérale dans le domaine culturel entre l'Union européenne et les pays tiers, ce sont les pays ACP qui bénéficient du cadre le plus élaboré. La Commission a reçu un mandat clair et ambitieux, dicté par l'article 27 de l'accord de Cotonou révisé («développement culturel») qui dispose que la coopération dans le domaine de la culture doit viser à:  intégrer la dimension culturelle à tous les niveaux de la coopération au développement; reconnaître, préserver et promouvoir les valeurs et identités culturelles pour favoriser le dialogue interculturel; reconnaître, sauvegarder et valoriser le patrimoine culturel; appuyer le développement des capacités dans ce secteur; développer les industries culturelles et améliorer les possibilités d'accès au marché pour les biens et services culturels. 
S'agissant de la coopération avec l'Union africaine, la stratégie commune Afrique-UE
 dispose que l'UE contribuera à encourager et à sauvegarder la diversité culturelle et le patrimoine linguistique de l'Afrique, en soutenant notamment la production culturelle, l'accès à la culture et les industries culturelles, et plus particulièrement en protégeant les droits d'auteur. La stratégie aborde aussi le thème important des biens culturels d'origine africaine exportés illégalement. 
La région méditerranéenne a développé une coopération culturelle très avancée avec l'Union européenne. Le chapitre III de la déclaration de Barcelone de 2005 qui a établi le partenariat euro-méditerranéen
 couvre les domaines social, culturel et humain et vise plus particulièrement à favoriser la compréhension mutuelle et les échanges culturels de part et d'autre de la Méditerranée.  La déclaration fait observer que le dialogue et le respect entre les cultures et les religions sont une condition nécessaire au rapprochement des peuples. Un groupe de haut niveau sur le dialogue entre les peuples et les cultures a été mis sur pied en janvier 2003. Ses travaux ont abouti à la création de la Fondation Anna Lindh (Alexandrie, Égypte) qui a pour vocation de rapprocher les peuples des deux rives de la Méditerranée. 
Bien que les cadres de coopération régionale avec les pays d'Asie et d'Amérique latine n'intègrent pas encore la culture, plusieurs projets financés par la Commission comportent une dimension culturelle dans ces régions. De plus, la coopération bilatérale tient compte des aspects culturels. Plus récemment, le dialogue politique avec ces régions s'est ouvert à la culture, notamment dans le cadre des rencontres Asie-Europe (ASEM) et des réunions UE-Amérique latine et Caraïbes (ALC). 
La déclaration de Paris sur l'appropriation locale, l'alignement sur les stratégies de développement nationales, l'harmonisation des procédures des donateurs institutionnels avec celles des pays bénéficiaires, la gestion axée sur les résultats et la responsabilité mutuelle revêt une grande importance pour la coopération communautaire en matière culturelle.

1.2
objectifs du programme et priorités 

Guidé par l'ambition d'aider les pays partenaires à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), le programme Investir dans les ressources humaines vise à améliorer les conditions de vie et le bien-être des populations, en mettant l'accent sur les pays les plus pauvres et les moins développés, et sur les couches de la population les plus défavorisées. 
Il poursuit une approche globale de développement, de réduction de la pauvreté et de cohésion sociale qui s'articule autour de quatre piliers: 1) la santé pour tous; 2) éducation, connaissance et compétences, 3) égalité des sexes; et 4) autres aspects du développement humain et social, notamment culture, emploi et cohésion sociale, enfance et jeunesse. 
Dans le cadre du pilier «autres aspects du développement social et humain», le volet «culture» couvre:

· la promotion du dialogue interculturel, de la diversité culturelle et du respect de la dignité de toutes les cultures;

· la promotion de la coopération internationale pour inciter les industries culturelles à contribuer à la croissance économique dans les pays en développement; 

· la promotion du respect des valeurs sociales, culturelles et spirituelles des peuples et minorités autochtones en vue de renforcer l'égalité et la justice dans les sociétés multiethniques;

· le soutien de la culture en tant que secteur économique prometteur pour le développement et la croissance.

Comme en témoignent les priorités définies dans le programme indicatif pluriannuel 2007-2010 «Investir dans les ressources humaines»
, le programme favorise l'accès à la culture locale ainsi que la protection et la promotion de la diversité culturelle dans le but de contribuer à la compréhension mutuelle et au dialogue entre les peuples et les cultures, d'encourager la diversité culturelle, de rappeler que toutes les cultures méritent le même respect et de renforcer la coopération et la mise en commun d'expériences dans les différents domaines de la culture, de l'éducation et de la recherche. Dans le cadre de ces objectifs généraux, il y a lieu d'accorder une attention particulière à la protection des valeurs sociales, culturelles et spirituelles des populations et minorités autochtones afin de lutter contre les injustices et les inégalités sociales dans les sociétés multiethniques.
1.2.1 Objectifs et priorités du présent appel à propositions

Conformément aux objectifs du programme «Investir dans les ressources humaines», les initiatives prises dans le cadre du volet «Accès à la culture locale, protection et promotion de la diversité culturelle» devraient contribuer à la cohésion sociale et à la croissance économique dans les pays en développement, de même qu'à la lutte contre la discrimination. 
Dans cette optique, le présent appel à propositions vise à:

1. renforcer la culture locale, l’accès à la culture et sa diffusion et, dans des cas exceptionnels, soutenir la défense du patrimoine culturel menacé à court terme; 
2. promouvoir toutes les formes d'expression culturelle qui contribuent à la lutte contre la discrimination, qu'elle soit fondée sur le sexe, l'origine ethnique ou la religion, ainsi que contre la discrimination inscrite dans les coutumes et pratiques traditionnelles. 

Les propositions devaient contribuer à la réalisation d'un ou plusieurs des objectifs spécifiques suivants:

· participer à la conception et à l'organisation de manifestations culturelles promouvant la culture locale dans les pays en développement;

· améliorer l'accès des populations des pays en développement à la culture locale et étrangère;

· encourager la diffusion de la production culturelle des pays en développement vers l'UE et d'autres pays et régions en développement;

· promouvoir le dialogue interculturel et encourager toutes les formes d'expression culturelle dans le respect de la diversité culturelle, de l'égalité entre les femmes et les hommes ainsi que de la religion et de l'origine ethnique;

· sensibiliser l'opinion publique au rôle joué par la culture en matière de cohésion sociale et de lutte contre toutes les formes de discrimination, notamment celles qui sont acceptées par le droit coutumier;

· encourager les échanges de connaissances spécialisées et de bonnes pratiques entre les acteurs et les promoteurs culturels; 
· soutenir le renforcement des capacités dans le secteur de la culture, au niveau local et régional;

· préserver le patrimoine culturel menacé à court terme.

Résultats escomptés

· Amélioration de l'accès à la culture, tant locale qu'étrangère, des populations des pays en développement

· Amélioration de l'appropriation de leur propre culture par les populations des pays en développement tout en luttant contre la discrimination

· Augmentation des flux de production culturelle des pays en développement vers l'UE et d'autres pays en développement

· Amélioration de la capacité de formation et de professionnalisation dans le secteur culturel

· Amélioration de la capacité des promoteurs culturels privés et publics à préserver, rendre accessibles et utiliser la création et le patrimoine culturels

· Développement des canaux d'échanges culturels, en particulier vers les pays et régions reculés ou isolés

· Renforcement des réseaux et des partenariats, échanges de bonnes pratiques

· Amélioration des conditions de création et de production 
· Amélioration des conditions de préservation et d'appropriation du patrimoine culturel

· Préservation du patrimoine culturel menacé.

Champ d'activités

Les activités s'inspireront de la définition de la culture donnée par la communication relative à un agenda européen de la culture à l'ère de la mondialisation
, référence principale pour la programmation et la mise en œuvre des actions culturelles dans le domaine des relations extérieures.  La culture est considérée comme l'ensemble des valeurs, comportements, traditions et produits d'une société et de ses échanges avec les autres cultures.
Vu l'importance de la couverture géographique et thématique du programme, les activités éligibles énumérées ci-après ne le sont qu'à titre d'exemples:

· organisation et promotion de festivals culturels multirégionaux et d'autres manifestations culturelles;

· activités de promotion et de diffusion;

· campagnes d'information;

· forums internationaux, régionaux et nationaux; 
· échanges universitaires et artistiques;

· activités de sensibilisation;

· création de réseaux, formation et mise en commun d'expériences;

· coopération culturelle transfrontalière;

· appui au renforcement des capacités (formation, échanges de connaissances spécialisées);

· activités d'identification et de planification;

· suivi de la diversité culturelle;

· réhabilitation du patrimoine culturel menacé.

Les actions seront sélectionnées, entre autres, sur la base de leurs résultats escomptés et de leur efficacité potentielle. Chaque proposition présentera ses propres indicateurs de performance et de succès, qui devront être objectifs et vérifiables.
La priorité sera accordée aux activités promouvant la coopération régionale et interrégionale (voir la section 2 ci-dessous pour la définition de "régional" et d'"interrégional") et les demandeurs doivent  agir en partenariat avec au moins une autre organisation. 

De plus, les demandeurs ayant la nationalité
 d'un état membre de l'EEE (Espace Economique Européen)
 ou d'un pays éligible dans le cadre de l'accès réciproque
 doivent agir en partenariat avec une ou plusieurs organisations locales ayant la nationalité du ou des pays bénéficiaire(s) de l'action.
La satisfaction aux critères minimum requis concernant le partenariat et la qualité du partenariat proposé sera évaluée aussi bien au stade de la Note de présentation succincte qu'à celui de la demande complète (voir section 2.3 ci-dessous- point 1.1 de la grille d’évaluation de la note succincte de présentation et point 3.4 de la grille d’évaluation de la demande complète)
1.3
Montant de l’enveloppe financière mise à disposition par la Commission européenne

L'enveloppe financière indicative prévue pour le présent appel à propositions s'établit à 7 300 000 EUR, à prélever sur le budget 2008. Sous réserve de la décision de l'Autorité budgétaire et de celle de la Commission, le présent appel à propositions pourrait se voir allouer un montant supplémentaire de 5 millions d'EUR sur le budget 2009. 
La Commission européenne se réserve le droit de ne pas accorder tous les fonds disponibles. De même, ce montant pourrait être augmenté si d'autres fonds devenaient disponibles.
Montant des subventions

Toute demande de subvention dans le cadre du présent appel à propositions doit être comprise entre les montants minimum et maximum ci-après:

· montant minimum:

250 000 EUR 
· montant maximum:
          1 000 000 EUR.
Aucune subvention ne peut excéder 90 % du total des coûts éligibles de l'action (voir aussi le point 2.1.4).  Le solde doit être financé sur les ressources propres du demandeur ou de ses partenaires, ou par des sources autres que le budget des Communautés européennes ou le Fonds européen de développement.
Dans certains cas exceptionnels,  les coûts éligibles peuvent être intégralement financés si ce financement total est jugé essentiel pour mener à bien l'action en question. Le demandeur doit justifier toute demande en ce sens dans la partie B, Section II.2. du formulaire de demande de subvention. Le bien-fondé de cette justification sera examiné au cours de la procédure d'évaluation.

2. Règles applicables au présent Appel A Propositions

Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions dans le cadre du présent appel à propositions, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

La majorité des termes utilisés dans les présentes lignes directrices sont définis dans le glossaire du Guide pratique des procédures contractuelles pour les actions extérieures de la CE.

Les documents susmentionnés sont disponibles à l’adresse suivante:  
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm 
S'y ajoutent les définitions suivantes:

Partenariat
regroupement d'organisations, à savoir le demandeur et ses partenaires, en vue de la mise en œuvre de l'action proposée
Demandeur
organisation chargée de soumettre la demande
Partenaire
organisation, autre que le demandeur, membre du partenariat
Associé
organisation qui joue un rôle réel dans l'action, mais qui ne peut prétendre à un financement au titre de la subvention
Sous‑traitant 
organisation recrutée par le bénéficiaire selon les procédures appropriées en vue d'exécuter des tâches spécifiques dans le cadre de la mise en œuvre de l'action
Action régionale
action exécutée dans/ou visant deux pays ou plus dans la même zone géographiquement cohérente 
ou

action exécutée dans/ou visant une zone géographique où les valeurs, traditions et comportements culturels diffèrent par rapport à ceux des autres zones du même pays.
Action interrégionale action mise en œuvre ou visant deux ou plusieurs zones géographiques telles que définies sous 'Action régionale'
2.1. Critères d’éligibilité
Il existe trois séries de critères d’éligibilité, qui concernent respectivement:

· les organisations pouvant demander une subvention (2.1.1) et leurs partenaires (2.1.2),

· les actions pouvant bénéficier d’une subvention (2.1.3),

· les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la subvention (2.1.4).

2.1.1. Éligibilité des demandeurs: qui peut présenter une demande de subvention?

1) Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention:

· être une personne morale et
· être sans but lucratif et
· appartenir à l’une des catégories suivantes: 
· acteurs non étatiques
(ANE);

· organismes publics ou parastataux, les autorités locales et leurs regroupements ou associations représentatives
; 
· organisations internationales (intergouvernementales) telles que définies à l'article 43 des modalités d'exécution du règlement financier de la Communauté européenne
; ainsi que
· avoir la nationalité
:

· 
d'un pays partenaire éligible figurant à l'annexe K ainsi que tout autre pays en développement repris dans la liste du Comité d'aide au développement de l'OCDE (OCDE/CAD) (voir note de bas de page n°18);

ou
· 
d'un des États membres de l'EEE
 ou d'un pays candidat officiel de l'UE (Croatie, Turquie, Ancienne République Yougoslave de Macédoine).
De plus, pour les actions proposées exclusivement mises en œuvre dans les pays les moins développés tels que définis par l'OCDE/CAD
, l'accès réciproque est accordé aux membres du CAD de l'OCDE
; et
· être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action avec son/ses partenaires(s), ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire.

2) Ne peuvent participer à des appels à propositions ni bénéficier d'une subvention, les demandeurs potentiels se trouvant dans l'une des situations décrites au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE (disponible à l'adresse Internet indiquée au début de la section 2).

Dans la partie A, section IV, et, le cas échéant, dans la partie B, section VII, du formulaire de demande de subvention («déclaration du demandeur»), les demandeurs doivent déclarer sur l’honneur qu’ils ne se trouvent dans aucune de ces situations.

2.1.2. Partenariats et éligibilité des partenaires

Les demandeurs sont tenus d'agir avec des organisations partenaires, dans les conditions indiquées au point 1.2.1. ci-dessus.

Les partenaires des demandeurs participent à la conception et à la réalisation de l'action et leurs dépenses sont éligibles au même titre que celles encourues par le bénéficiaire de la subvention. Ils doivent donc satisfaire aux mêmes critères d’éligibilité que ce dernier. 
Néanmoins, afin de promouvoir les partenariats public/privé, outre les catégories visées au point 2.1.1, sont également éligibles comme partenaires dans le cadre de l'action proposée:

· les entités à but lucratif (organisations privées et opérateurs économiques) pour autant qu'elles ne tirent aucun bénéfice de la subvention. 
Ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la «déclaration de partenariat»: 
les associés

D'autres organisations peuvent être associées à l’action. Ces associés participent effectivement à l’action, mais ne bénéficient pas de financement au titre de la subvention à l’exception des frais de voyage et de séjour. Ils ne doivent pas répondre aux critères d’éligibilité mentionnés au point 2.1.1. Les associés doivent être indiqués dans la section V de la partie B du formulaire de demande de subvention intitulée «Associés du demandeur participant à l’action». 
les sous-traitants

Les bénéficiaires de subventions ont la possibilité d’attribuer des contrats à des sous-traitants.  Ces sous‑traitants ne sont ni des partenaires ni des associés et sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l’annexe IV du contrat-type de subvention (voir l'annexe F indiquée dans la section 3 des présentes lignes directrices).
Le demandeur sera l’organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le «bénéficiaire»).

2.1.3. Éligibilité des actions: pour quelles actions une demande peut-elle être présentée?

Une action (c'est-à-dire un projet) se compose d'une série d’activités.

Durée des actions

La durée totale prévue d’une action doit être comprise entre 12 et 36 mois.

Types d'actions 
Les types d'actions éligibles au titre du présent appel à propositions sont indiqués au point 1.2.1.

Lieu des actions

Les actions doivent se dérouler dans/ou viser un ou plusieurs des pays ou territoires éligibles énumérés à l'annexe K des présentes lignes directrices. 
Visibilité

Les demandes doivent comporter un plan stratégique de communication et de visibilité tant au niveau du formulaire de demande complet que du budget, conformément au Manuel de visibilité de la CE: 

http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm 
Suivi et évaluation

Les actions doivent prévoir des mesures de planification, des ressources humaines, un budget ainsi que toute autre mesure nécessaire au suivi et à l'évaluation des activités proposées et fixer des indicateurs objectivement vérifiables.

Les types d’actions suivants ne sont pas éligibles:

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur le parrainage de la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences ou congrès;

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur des bourses individuelles d’études ou de formation;

· les conférences isolées: les conférences ne peuvent être subventionnées que si elles s'inscrivent dans un programme d'activités plus large à mettre en œuvre au cours de la durée de l'action. À cette fin, les activités préparatoires en vue d'une conférence et la publication des actes de celle-ci ne constituent pas en soi des «activités plus larges»;

· les actions soutenant de partis politiques;

· les actions comportant des aspects de prosélytisme.

Nombre de propositions et de subventions par demandeur

Un demandeur peut soumettre plusieurs propositions au titre du présent appel à propositions. 
Un demandeur ne peut se voir attribuer plus d'une (1) subvention au titre du présent appel à propositions.

Un demandeur peut aussi bien être partenaire dans d'autres demandes.

Les partenaires peuvent être impliqués dans plus d'une demande.

2.1.4. Éligibilité des coûts: quels sont les coûts pouvant être pris en considération dans la subvention?

Seuls les «coûts éligibles» peuvent être pris en considération dans la subvention. Les catégories de coûts considérées comme éligibles et non éligibles sont énumérées ci-dessous. Par conséquent, le budget constitue à la fois une estimation des coûts et un plafond des «coûts éligibles». Ces derniers doivent correspondre à des coûts réels étayés par des pièces justificatives (sauf frais de séjour et coûts indirects pour lesquels le financement à taux forfaitaire s’applique).
La recommandation d'octroyer une subvention est toujours subordonnée à la condition que la procédure de vérification qui précède la signature du contrat de subvention ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (erreurs arithmétiques, inexactitudes ou coûts irréalistes et autres coûts inéligibles par exemple). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes de clarifications et conduire la Commission européenne à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Le montant de la subvention et le pourcentage de cofinancement ne pourront en aucun cas être augmentés à la suite de ces corrections.
En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût‑ efficacité.

Coûts directs éligibles

Pour être éligibles aux fins du présent appel à propositions, les coûts doivent respecter les dispositions de l'article 14 des conditions générales du contrat type de subvention (voir l'annexe F des présentes lignes directrices - suivre le lien indiqué à la dernière page).

Imprévus

Une réserve pour imprévus, plafonnée à 5 % du montant des coûts directs éligibles, peut être inscrite au budget de l’action. Elle ne peut être utilisée qu'avec le consentement écrit préalable de la Commission européenne.
Coûts indirects (frais administratifs) éligibles

Les coûts indirects entraînés par la réalisation de l’action peuvent donner lieu à un financement forfaitaire ne dépassant pas 7 % du total des coûts directs éligibles. 
Si le demandeur reçoit une subvention de fonctionnement financée sur le budget communautaire, aucun coût indirect ne peut être inscrit au budget proposé pour l'action.

Contributions en nature

Les contributions en nature ne sont pas considérées comme des dépenses et n’entrent pas dans les coûts éligibles. Elles ne peuvent pas être traitées comme un cofinancement par le bénéficiaire.
Les coûts du personnel affecté à l’action ne sont pas une contribution en nature et peuvent être considérés comme un cofinancement dans le budget de l’action, dès lors qu'ils sont financés par le bénéficiaire ou ses partenaires.

En dépit des dispositions ci-dessus, si la description de l'action telle que proposée par le bénéficiaire prévoit des contributions en nature, celles-ci doivent être fournies pendant la mise en œuvre.

Coûts inéligibles 
Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants:

· les dettes et les provisions pour pertes ou dettes;

· les intérêts débiteurs;

· les coûts déjà financés dans un autre cadre;

· les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et/ou aux partenaires locaux au plus tard à l’issue de l’action;

· les pertes de change;

· les taxes, y compris la TVA;

· les crédits à des tiers.

2.2
Présentation de la demande et procédures à suivre

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet.
L’enregistrement préalable dans le système PADOR (Potential Applicant Data On-Line Registration - service d’enregistrement en ligne des demandeurs potentiels) est obligatoire tant pour les demandeurs que pour leurs partenaires:  http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm
PADOR est une base de données en ligne dans laquelle les organisations s'enregistrent elles-mêmes et mettent régulièrement à jour leurs données. Les données fournies par les organisations dans PADOR sont utilisées par la Commission européenne afin de contrôler l'éligibilité des organisations qui participent à des appels à propositions. Ces informations concernent l'organisation et ne sont pas liées à une proposition en particulier.
Les demandeurs doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception de l'écran «Stratégie et méthodologie». Les partenaires doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception des écrans «Conseil d'administration» et «Stratégie et méthodologie». Tous les documents justificatifs requis de la part des demandeurs et des partenaires (voir section 2.4 ci-dessous) doivent être chargés dans PADOR au plus tard à la date de soumission de la note succincte de présentation. Les demandeurs doivent indiquer leur numéro d'identification EuropeAid (attribué au terme du processus d'enregistrement dans PADOR) ainsi que ceux de leurs partenaires dans la note succincte de présentation.
Avant de commencer l'enregistrement de votre organisation dans PADOR, ce qui suit devrait être consulté:

- le guide rapide (qui explique en une page le processus d'enregistrement dans PADOR)
- les FAQ (Foire aux questions)
- le manuel de l'utilisateur de PADOR

Ces 3 documents sont disponibles sur le site mentionné ci-dessus. 
En cas d'impossibilité objective d'enregistrement dans PADOR, les demandeurs peuvent alors introduire une demande de dérogation concernant leur enregistrement dans PADOR et/ou celui de leur(s) partenaire(s). Le cas échéant, le demandeur et/ou ses partenaires doivent obligatoirement remplir le Dossier de Dérogation PADOR (annexes MA et MB des présentes lignes directrices) et le renvoyer avec la note succincte de présentation à l’adresse indiquée au point 2.2.2. La dérogation doit se justifier par l’impossibilité objective pour le demandeur et/ou ses partenaires de s’enregistrer dans PADOR. Cette impossibilité objective doit être indépendante de leur volonté et, en principe, être de nature générale (c’est-à-dire qu’elle ne doit pas être imputable aux circonstances particulières du demandeur et/ou de ses partenaires). Le demandeur est tenu de fournir, dans la mesure du possible, des documents démontrant que sa demande est justifiée. Les dérogations accordées ne valent que pour l'appel à propositions spécifique dans le contexte duquel elles ont été demandées. En cas de dérogation, la Commission européenne procède elle-même à l'enregistrement dans PADOR. Si, à un stade ultérieur, l’organisation souhaite actualiser elle-même ses données, elle devra adresser une demande d’accès au Helpdesk PADOR à l'adresse électronique indiquée ci-après.
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, à l'adresse suivante: 
europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.2.1
Contenu de la note succincte de présentation 

Les demandes doivent être soumises en utilisant la Partie A- Note Succincte de présentation du Formulaire de demande de subvention (annexe A) en veillant à utiliser les bons documents de demande de cet appel
(à télécharger du site d’EuropeAid: 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome).

Toute note succincte de présentation soumise dans un formulaire d'un autre appel pourra être rejetée.

Les notes succinctes de présentation devront être soumises dans celle des langues communautaires suivantes, 

la plus couramment utilisée dans les pays où l’action aura lieu: anglais, français, espagnol ou portugais. 
Dans la note succincte de présentation, les demandeurs fournissent une simple estimation du montant de la contribution demandée à la Commission européenne. Seuls les demandeurs invités à soumettre une proposition complète lors de la deuxième phase devront présenter un budget détaillé. 
Toute erreur ou incohérence majeure dans la note succincte de présentation peut conduire à son rejet.

Des clarifications ne peuvent être demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de conduire une évaluation objective. 
Les notes succinctes rédigées à la main ne seront pas acceptées.
La note succincte de présentation, la liste de contrôle (Partie A section III du formulaire de demande de subvention) ainsi que la "Déclaration du demandeur (Partie A section IV du formulaire de demande de subvention) y afférentes doivent être soumises en une (1) version originale papier.
Les notes succinctes de présentation doivent également être soumises en format électronique (CD-ROM ou USB). La version électronique doit être identique à la version papier fournie. 
Seule la note succincte de présentation sera évaluée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire à celles indiquées à la section 3 ne devra être envoyée.
2.2.2
Où et comment envoyer les notes succinctes de présentation?

Les notes succinctes de présentation doivent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie ou encore remise en main propre à l'adresse indiquée ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera délivré par la Commission européenne). Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure. 
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur Appels à propositions 

Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour la remise en main propre ou pour l'envoi par service de messagerie 

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques
Secteur Appels à Propositions


Bureau: L-41 03/154

Service du courrier central 


Avenue du Bourget 1


B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE

Les notes succinctes de présentation envoyées par d’autres moyens (par exemple, par télécopie ou courrier électronique) ou remises à d’autres adresses seront rejetées.

L’enveloppe extérieure doit porter la référence et le titre de l’appel à propositions, la dénomination complète et l’adresse du demandeur, ainsi que la mention «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture».

Les demandeurs doivent s’assurer que la note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.3
Date limite de soumission des notes succinctes de présentation 

La date limite de soumission des notes succinctes de présentation est fixée au 9 avril 2009 (date du lieu d'expédition), le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou la date figurant sur le bordereau d'expédition. En cas de remise en main propre, attestée par l’accusé de réception signé et daté remis au porteur par la Commission européenne, la date et l’heure limite de réception sont fixées à 9 avril 2009, 16 heures (date et heure de Bruxelles). 
Toute note succincte de présentation envoyée après la date limite de soumission ou, en cas de remise en main propre, reçue après l’heure limite de réception sera rejetée. 
Toute note succincte de présentation reçue par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des notes succinctes de présentation sera considérée comme étant arrivée hors délai et donc rejetée. 
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.2 et du suivi de l'acheminement de son envoi. 
2.2.4
Autres renseignements concernant la note succincte de présentation

Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions (sauf celles concernant le système d'enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique: EuropeAid-GlobalCalls@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date. 
Au-delà de la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courrier demandant d'éventuelles clarifications. 

Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique.  
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.eurhttps://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome, avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions.  Les demandeurs sont donc vivement encouragés à consulter régulièrement ce site. 
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR à l'adresse électronique ci-après:
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.2.5
Formulaire complet de demande 

Les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande suite à la présélection de la Note succincte de présentation doivent le faire à l’aide de la partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices (annexe A) ainsi que des formulaires «budget» (annexe B) et du cadre logique (annexe C) qui peuvent être téléchargés du site d'EuropeAid à l'adresse indiquée au point 2.2.1. Les demandeurs doivent respecter scrupuleusement le format du formulaire de la demande et compléter les différentes pages et parties dans l’ordre en veillant à bien utiliser le format prévu pour cet appel. Toute demande soumise dans un format correspondant à un autre appel pourra être rejetée.
Il est à noter que les informations budgétaires relatives à l'action sont à présenter uniquement dans le budget (annexe B) sous forme de chiffres arrondis.  
Veuillez noter que l'Annexe B comporte deux feuilles à compléter: 
Feuille 1 - «Budget de l'action» (la feuille 1 doit indiquer tous les coûts éligibles prévisionnels de l'action), et 
Feuille 2 - «Sources de financement attendues» (la feuille 2 doit indiquer les montant et pourcentage de financement correspondant à chaque source, à savoir la contribution demandée à la CE, la contribution du demandeur, les contributions éventuelles d'autres donateurs, etc.).  NB. Voir le point 1.3 pour les règles concernant le concours financier maximal de la Commission européenne.
Le montant de la contribution demandée à la Commission européenne peut s'écarter de maximum 20 % de l’estimation initiale présentée dans la note succincte, pour autant que les limites indiquées au point 1.3 soient respectées. Tout écart de plus de 20 % devra être dûment justifié dans le formulaire de demande de subvention (annexe A, partie B, section II, point 2).

Les demandeurs doivent soumettre leurs demandes dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.

Le formulaire complet de demande doit être rempli avec soin et aussi clairement que possible afin de faciliter son évaluation, en reportant sur la page de garde le numéro de référence attribué par la Commission européenne à la note succincte de présentation. 
Les éléments figurant dans la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans le formulaire complet de demande. 
Toute erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (section VI de la Partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices) ou incohérence majeure dans le formulaire complet de demande peut conduire au rejet de la demande. 
Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de procéder à une évaluation objective.

Les demandes rédigées à la main seront rejetées. 
Le formulaire complet de demande, le budget et le cadre logique doivent être soumis en une (1) version originale papier ainsi que sous format électronique (CD-ROM ou USB). 
La version électronique doit être identique à la version papier fournie. Chaque volet de la demande (formulaire de demande, budget et cadre logique) sera fourni en un seul fichier électronique distinct (le formulaire de demande, par exemple, ne peut pas être découpé en plusieurs fichiers). En outre, les propositions ne doivent pas contenir de graphiques, images ou diagrammes en couleur et/ou à haute résolution. 
Seuls le formulaire complet de demande et les annexes publiées (budget, cadre logique) soumis par le demandeur seront évalués. Il est par conséquent très important que ces documents contiennent TOUTES les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne devra être envoyée. 
2.2.6
Où et comment envoyer les formulaires complets de demande?

Les formulaires complets de demande doivent être soumis dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie ou encore remise en main propre à l'adresse indiquée ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera remis au porteur par la Commission européenne). Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure. 
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur Appels à propositions 

Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour la remise en main propre ou pour l'envoi par service de messagerie 

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur Appels à propositions


Bureau: L-41 03/154
Service du courrier central 

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE
Les formulaires complets de demande envoyés par télécopie ou courrier électronique ou remis à d’autres adresses seront rejetés.
La liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire complet de demande) et la déclaration du demandeur (section VII de la partie B du formulaire complet de demande) doivent être agrafées séparément et glissées dans l’enveloppe.

L’enveloppe extérieure doit porter la référence et le titre de l’appel à propositions, le numéro de référence attribué à la note succincte de présentation correspondante, la dénomination complète et l’adresse du demandeur, ainsi que la mention «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture».

Les demandeurs doivent s’assurer que le formulaire de demande est complet en utilisant la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande). Les demandes incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.7
Date limite de soumission du formulaire complet de demande

La date limite de soumission des formulaires complets de demande sera fixée dans la lettre adressée aux demandeurs présélectionnés, le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou par la date figurant sur le bordereau d’expédition. En cas de remise en main propre, la date limite de soumission est celle qui sera indiquée dans la lettre susmentionnée et l'heure limite est fixée à 16 heures, heure de Bruxelles, l’accusé de réception signé et daté remis au porteur par la Commission européenne faisant foi.
Tout formulaire complet de demande envoyé après la date limite de soumission ou, en cas de remise en main propre, reçu après l'heure limite de réception sera rejeté.
Tout formulaire complet de demande reçu par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des formulaires complets de demande sera considéré comme étant arrivé hors délai et donc rejeté.
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.6 et du suivi de l'acheminement de son envoi. 
2.2.8
Autres renseignements concernant le formulaire complet de demande

Les demandeurs peuvent envoyer leurs questions relatives au formulaire complet de demande (sauf celles concernant le système d’enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des demandes, à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique: EuropeAid-GlobalCalls@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des formulaires complets de demande. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date. 
Au-delà de la date limite de soumission des formulaires complets de demande, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courrier demandant d'éventuelles clarifications. 

Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique. 
Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.eurhttps://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome, , en même temps que les autres documents se rapportant au présent appel à  propositions.  Les demandeurs sont donc vivement encouragés à consulter régulièrement ce site. 
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR, à l'adresse électronique ci-après:
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.3
Évaluation et sélection des demandes
Les demandes seront examinées et évaluées par la Commission européenne selon les étapes et critères ci‑après.

Toutefois, si l'examen de la demande révèle, à quelque étape que ce soit, qu'un élément quelconque de la demande (le demandeur, un partenaire ou encore l'action proposée) ne remplit pas les critères d'éligibilité décrits aux points 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3 des présentes lignes directrices, la proposition peut être rejetée sur cette seule base.

(1)  ÉTAPE 1: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION

Les éléments suivants seront examinés:

· 
respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée, la proposition sera rejetée;
· 
conformité de la note succincte de présentation aux critères établis dans la liste de contrôle (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention). Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des notes succinctes de présentation, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs une lettre indiquant si leur note a été soumise dans les délais et si elle a été recommandée pour l’évaluation et les informant du numéro de référence qui lui a été attribué.  
La Commission européenne se réserve le droit de procéder directement à l’évaluation des notes succinctes de présentation (étape 2) soumises dans le délai et dans une des langues précisées au point 2.2.1 des lignes directrices. 
(2) ÉTAPE 2: ÉVALUATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
L’évaluation des notes succinctes de présentation couvrira la pertinence de l’action et sa conception. 
La note succincte de présentation se verra attribuer une note globale sur 50 points conformément à la ventilation fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous. La conformité avec les instructions contenues dans la note succincte de présentation (Partie A du formulaire de demande de subvention) sera également vérifiée lors de l'évaluation.
Les critères d'évaluation sont divisés par rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5 correspondant aux appréciations suivantes: 1= très faible; 2= faible; 3= satisfaisant ; 4 = bon; 5= très bon.
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	5
	

	2.2 L'action est-elle réalisable et cohérente par rapport aux objectifs et résultats attendus? 
	5
	

	NOTE TOTALE
	
	50


* Les notes sont multipliées par 2 ou 3 en raison de leur importance.

À l'issue de l'évaluation, les notes succinctes de présentation sont classées en fonction de la note totale obtenue. 
Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation qui ont obtenu un minimum de 30 points dans la catégorie «pertinence», ainsi qu’une note minimale totale de 35 points seront prises en compte pour une présélection. 
Dans un deuxième temps, la liste des notes succinctes de présentation sera réduite, en fonction de leur classement, à celles dont la somme des contributions demandées s’élève à au moins deux fois le budget disponible pour le présent appel à propositions. Les demandeurs dont les notes succinctes de présentation ont été présélectionnées seront ensuite invités à soumettre un formulaire complet de demande.

La pertinence des propositions ne sera évaluée qu'au stade de la note succincte de présentation.  La note alors attribuée à ce critère sera prise en compte pour l'évaluation de la demande complète.

(3) 
ÉTAPE 3: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE

Les éléments suivants seront examinés:

· 
respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée la proposition sera rejetée;
· conformité du formulaire complet de demande par rapport aux critères établis dans la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande). Si une information fait défaut ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et ne sera pas évaluée.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des formulaires complets de demande, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs une lettre indiquant si leur demande a été soumise dans les délais, si elle satisfait à tous les critères mentionnés dans la liste de contrôle et si elle a été recommandée pour évaluation.

(4)
ÉTAPE 4: ÉVALUATION DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE 
Une évaluation de la qualité des propositions, y compris du budget proposé et de la capacité du demandeur et de ses partenaires, sera réalisée sur la base des critères de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Ces critères d'évaluation se décomposent en critères de sélection et d'attribution.
Les critères de sélection visent à évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur en s’assurant qu’il

· dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de mise en œuvre de l’action et, si nécessaire, pour participer à son financement;

· dispose de la capacité de gestion et des compétences et qualifications professionnelles requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aussi aux partenaires du demandeur.
Les critères d’attribution permettent d’évaluer la qualité des propositions soumises au regard des objectifs et priorités fixés et d’octroyer les subventions aux actions qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à propositions. Ne seront retenues que les propositions qui offrent à la Commission européenne le plus de garanties de se conformer à ses objectifs et priorités et d'assurer la visibilité du financement communautaire. Ces critères concernent notamment la qualité de l’action, sa cohérence par rapport aux objectifs de l’appel à propositions, ses effets escomptés et leur durabilité, ainsi que son efficacité par rapport aux coûts.
Notation:

Les critères d’évaluation se subdivisent en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5, correspondant aux appréciations suivantes: 1= très insuffisant ; 2= insuffisant ; 3= moyen ; 4 = bon; 5= très bon. 
Grille d’évaluation

	Rubrique
	Note maximum

	1. Capacité financière et opérationnelle du demandeur
	20

	1.1 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expérience suffisante dans le domaine de la gestion de projets? 
	5

	1.2 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expertise technique suffisante? (notamment, une connaissance des questions à traiter)
	5

	1.3 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une capacité de gestion suffisante? 
(notamment au regard du personnel, des équipements et de la capacité à gérer le budget de l’action).
	5

	1.4 Le demandeur dispose-t-il de sources de financement stables et suffisantes?
	5

	2. Pertinence de l’action
	30

	Note obtenue lors de l'évaluation de la note succincte de présentation transférée proportionnellement
	

	3. Efficacité et faisabilité de l’action
	20

	3.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes par rapport aux objectifs et résultats escomptés ?
	5

	3.2 Le programme d’action est-il clair et réalisable?
	5

	3.3 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables permettant de mesurer les résultats de l’action ? Prévoit-elle une évaluation?
	5

	3.4 Le degré d’implication et de participation aux activités des partenaires est-il satisfaisant?

NB: en l’absence de partenaire, la note sera automatiquement de 1.
	5


	4. Durabilité de l'action 
	15

	4.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles?
	5

	4.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs? (notamment probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que diffusion d’informations).
	5

	4.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables:
- d’un point de vue financier (comment seront financées les activités une fois que la subvention communautaire prendra fin?)
- d’un point de vue institutionnel (existera-t-il des structures permettant la poursuite des activités à la fin de l’action? Y aura-t-il une «appropriation» locale des résultats de l’action?)
- au niveau politique (le cas échéant) (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple, va-t-elle se traduire par de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc. ?)
	5


	5. Budget et rapport coût-efficacité de l'action
	15

	5.1 Les activités sont-elles correctement transcrites dans le budget?
	5x2

	5.2 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant?
	5 

	Note globale maximum
	100


Note concernant  la rubrique 1 de la grille: capacité financière et opérationnelle
Si une proposition obtient une note totale inférieure à 12 points pour la rubrique 1, elle sera rejetée.
Sélection provisoire

A l'issue du processus d'évaluation toutes les propositions seront classées en fonction de la note obtenue et une liste de propositions provisoirement sélectionnées ainsi qu’une liste de réserve seront ainsi établies sur base  de l’enveloppe budgétaire disponible.
(5) ÉTAPE 5: VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITÉ DU DEMANDEUR ET DE SES PARTENAIRES
La vérification de l’éligibilité, basée sur les pièces justificatives demandées par la Commission européenne (voir le point 2.4) sera réalisée uniquement pour les propositions provisoirement sélectionnées en fonction de la note qui leur a été attribuée et dans les limites de l’enveloppe financière disponible. 
· La déclaration du demandeur (section VII de la partie B du formulaire de demande de subvention) sera recoupée avec les pièces justificatives fournies par ce dernier. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la déclaration du demandeur et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la proposition. 
· L’éligibilité du demandeur et des partenaires sera vérifiée sur la base des critères énoncés aux points 2.1.1 et 2.1.2.

En fonction de l’analyse ci-dessus et si nécessaire, toute proposition rejetée sera remplacée par la première proposition la mieux placée sur la liste de réserve s'inscrivant dans l’enveloppe financière disponible. L'éligibilité du demandeur et de ses partenaires sera ensuite vérifiée.

Après vérification des pièces justificatives, la Commission européenne établira la liste finale des subventions à attribuer au titre du présent appel à propositions.

2.4
Soumission des pièces justificatives 

Les pièces justificatives indiquées ci-dessous sont demandées pour permettre à la Commission européenne de vérifier l'éligibilité des demandeurs et de leurs partenaires.

Toutes les pièces justificatives requises de la part du demandeur et de ses partenaires aux fins du présent appel à propositions doivent être chargées dans le système PADOR. La date limite pour le chargement des pièces justificatives dans PADOR est la même que pour la soumission de la note succincte de présentation (voir le point 2.2.3).
Si une dérogation à l'enregistrement dans PADOR est introduite (voir le point 2.2), le demandeur et/ou partenaire requérant une dérogation à l'obligation de s'enregistrer en PADOR, en tout état de cause, doivent envoyer toutes les pièces justificatives requises pour le présent appel à propositions à l'adresse indiquée au point 2.2.2 avec la note succincte de présentation, ainsi que le Dossier de Dérogation PADOR. 
Si les pièces justificatives ne sont pas fournies dans le délai indiqué ci-dessus, la demande pourra être rejetée. 
Pièces justificatives à fournir par les DEMANDEURS:

1. Les statuts ou articles d'association de l’organisation candidate
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués au point 2.1.1 ci‑dessus (à savoir, personnalité juridique, absence de but lucratif, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
2. Si la subvention demandée est supérieure à 500.000 euros, un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du demandeur du dernier exercice financier disponible.

Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales ni aux entités publiques tels que définis dans la note de bas de page n°15.
3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (bilan et compte de profits et pertes du dernier exercice clos). Cette obligation ne s'applique pas aux organismes publiques ou aux organisations internationales, tels que définis dans la note de bas de page n°15. Cela ne s’applique pas non plus lorsque les comptes sont en pratique le même document que le rapport d’audit déjà fourni en vertu du point 2 ci-dessus
4 La fiche d’entité légale (voir annexe D des présentes lignes directrices) dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec l'administration contractante, au lieu de la fiche d’entité légale et de ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale, à moins qu’un changement dans son statut juridique ne se soit produit dans l’intervalle.

Pièces justificatives à fournir par les ORGANISATIONS PARTENAIRES:
Les statuts ou articles d'association de l’organisation
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués au point 2.1.2 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, absence de but lucratif, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
Conditions applicables à toutes les pièces justificatives

Lorsqu'elles ne sont pas chargées dans PADOR, les pièces justificatives requises doivent être fournies sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées de ces originaux. 
Lorsque ces documents ne sont pas rédigés dans l'une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans l'une des langues de l'appel à propositions (voir le point 2.2.1) des parties pertinentes du document prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s) doit également être chargée dans PADOR, dans le même fichier électronique que le document en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives) et prévaudra pour l’analyse de la proposition.

Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel à propositions, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir également une traduction, dans une des langues de l’appel à propositions, des parties pertinentes des documents prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s). Cette traduction doit être chargée dans PADOR dans le même fichier électronique que le document l en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives).
2.5 
notification de la décision de la Commission européenne

2.5.1 Contenu de la décision

Les demandeurs seront avisés par écrit de la décision prise par la Commission européenne au sujet de leur demande et, en cas de rejet, des raisons de cette décision négative.. 
Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’ouverture et de la vérification administrative (étapes 1 et 3) ou de la vérification de l'éligibilité (étape 5) et qui désirent obtenir des informations complémentaires doivent en faire la demande par courrier à l'adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
À l’attention du chef du secteur Appels à propositions
 
Bureau: L-41 03/136
B - 1049 Bruxelles
Belgique

Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’évaluation technique (étape 2 ou 4) et qui désirent obtenir des informations complémentaires concernant leur proposition, doivent en faire la demande par courrier à l’adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F3 – Gestion centrale des lignes budgétaires thématiques – PA DEV

À l’attention du chef d'unité
Bureau: L-41 02/072

B - 1049 Bruxelles
Belgique
Le demandeur doit introduire sa demande d’informations complémentaires dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la lettre l’informant de la décision négative de la Commission européenne.

La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande d’informations complémentaires.

Si, par la suite, un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d'attribution, il adresse une requête, dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la réponse de la Commission européenne, directement à:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Direction F - Opérations thématiques

À l’attention du directeur 
Bureau: L-41 06/169
B - 1049 Bruxelles, Belgique

La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de ladite requête.

2.5.2 Calendrier indicatif 

Le calendrier indicatif sera publié sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions et sera actualisé au cours de la procédure d'évaluation.
2.6
Conditions applicables à la mise en œuvre de l’action à la suite de la décision de la Commission européenne d'attribuer une subvention

À la suite de la décision d’attribution d’une subvention, un contrat sera proposé au bénéficiaire sur la base du contrat type de la Commission européenne annexé aux présentes lignes directrices (annexe F). Par la signature du formulaire de demande (annexe A), le demandeur déclare accepter, dans le cas où la subvention lui serait attribuée, les conditions contractuelles telles que définies dans le contrat type.  
Lorsque le bénéficiaire est une organisation internationale, il convient d’utiliser le modèle de convention de contribution avec une organisation internationale ou tout autre modèle de contrat qui aurait été convenu entre l’organisation internationale et la Commission européenne en lieu et place du contrat type de subvention, dès lors que l’organisation internationale en question offre les garanties prévues à l’article 53 quinquies, paragraphe 1, du règlement financier, décrites au chapitre 7 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE.

Marchés de mise en œuvre

Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le bénéficiaire, celui-ci attribue le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire à celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence, d’égalité de traitement entre les contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. À cet effet, le bénéficiaire appliquera les procédures énoncées à l’annexe IV du contrat.
3.
liste des annexes

Documents à remplir

Annexe A: formulaire de demande de subvention (format word) 
Annexe B: budget (format Excel)
Annexe C: cadre logique (format Excel)
Annexe D:  fiche d’entité légale (format PDF)
Voir le document E3e à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
ANNEXE À COMPLÉTER EN CAS DE DEMANDE DE DÉROGATION À L'ENREGISTREMENT DANS PADOR

Annexe MA: dossier de dérogation PADOR à l'attention des demandeurs (FORMAT WORD)
Annexe MB: dossier de dérogation PADOR à l'attention des partenaires (FORMAT WORD)
DOCUMENTS POUR INFORMATION
Annexe E: formulaire d’identification financière
Voir le document E3f à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
Annexe F: contrat type (format word) Voir les documents E3h_1 à E3h_9 à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
E3h_1 Conditions particulières 
E3h_2 - Annexe II: conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne
E3h_3 - Annexe IV: procédures d’attribution des contrats
E3h_4 - Annexe V: modèle de demande de paiement et fiche d'identification financière
E3h_5 - Annexe VI: Rapport descriptif intermédiaire
E3h_6 - Annexe VI: Rapport descriptif final
E3h_7 - Annexe VI: Rapport financier
E3h_8 - annexe VII: modèle de rapport de constatations factuelles et termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d'un contrat de subvention ec
E3h_9- annexe VIII: modèle de garantie financière
Annexe G: Taux d’indemnités journalières (Per diem) http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm 
Annexe H: modèle type de convention de contribution, applicable lorsque le bénéficiaire est une organisation internationale
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
Annexe I: formulaire d'adresse (adresse postale – demandes envoyées par courrier)
Annexe J: formulaire d'adresse (Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie express)

Annexe k: liste des pays bénéficiaires Eligibles

Annexe L:  lignes directrices de la gestion du cycle de projet
http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/publications/manuals-tools/t101_fr.htm 
ANNEXE I - FORMULAIRE D'ADRESSE (adresse postale – demandes envoyées par courrier)
Référence de l'appel de propositions: EuropeAid/127875/C/ACT/Multi
Investir dans les ressources humaines : Accès à la culture locale, protection et promotion de la diversité culturelle
Veuillez remplir le tableau ci-après:

	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur Appels à propositions

L-41 03/154

B - 1049 Bruxelles

BELGIQUE

ANNEXE J FORMULAIRE D'ADRESSE (Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie express)

Référence de l'appel de propositions: EuropeAid/127875/C/ACT/Multi
Investir dans les ressources humaines : Accès à la culture locale, protection et promotion de la diversité culturelle

Veuillez remplir le tableau ci-après:

	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur Appels à propositions
L-41 03/154

Service du courrier central

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evere)

BELGIQUE
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�	Déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres réunis au sein du Conseil, du Parlement européen et de la Commission sur la politique de développement de l'Union européenne intitulée «Le Consensus européen sur le développement» et adoptée le 22  novembre 2005 par le Conseil «Affaires générales et relations extérieures» (JO C46, 24.2.2006, p. 1). Ce document est disponible à l'adresse suivante: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2006:046:0001:0019:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2006:046:0001:0019:FR:PDF� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/policies/9interventionareas/humandev/humandevhealth7_en.cfm" ��http://ec.europa.eu/development/policies/9interventionareas/humandev/humandevhealth7_en.cfm�    


�  Règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d’un instrument de financement de la coopération au développement (JO L378 , 27.12.2006, p. 41). Disponible à l’adresse suivante:� �HYPERLINK http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:163:0024:0055:FR:PDF ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2007:163:0024:0055:FR:PDF�


� 	Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions relative à un agenda européen de la culture à l’ère de la mondialisation [COM(2007) 242 final]. Ce document est disponible à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!DocNumber&lg=en&type_doc=COMfinal&an_doc=2007&nu_doc=0242&model=guicheti" ��http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexapi!prod!DocNumber&lg=en&type_doc=COMfinal&an_doc=2007&nu_doc=0242&model=guicheti�	


� �HYPERLINK "http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=11281&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html"��http://portal.unesco.org/culture/fr/ev.php-URL_ID=11281&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html� 


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/EAS2007_joint_strategy_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/EAS2007_joint_strategy_en.pdf� 


� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/external_relations/euromed/index_fr.htm"��http://ec.europa.eu/external_relations/euromed/index_fr.htm� 


� Voir la note de bas de page n°2.


� Voir la note de bas de page 4.


� Voir note de bas de page n°16


� Voir note de bas de page n°17


� Voir note de bas de page n°18 et 19


�	Les acteurs non étatiques sans but lucratif opérant de manière indépendante et vérifiable qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent appel à propositions sont notamment: les organisations non gouvernementales, les organisations représentant les populations autochtones, les organisations représentant les minorités nationales et/ou ethniques, les associations professionnelles et groupements de citoyens au niveau local, les coopératives, les syndicats, les organisations représentatives des acteurs économiques et sociaux, les organisations de lutte contre la corruption et la fraude et de promotion de la bonne gouvernance, les organisations de défense des droits civils et de lutte contre les discriminations, les organisations locales (notamment les réseaux) qui œuvrent dans le domaine de la coopération et de l'intégration régionales décentralisées, les organisations de consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes, les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scientifiques, les universités, les églises et associations ou communautés religieuses, les médias et toutes associations non gouvernementales et fondations indépendantes, y compris les fondations politiques indépendantes.





�  	Les regroupements et associations formels d'autorités locales peuvent soumettre une demande sous le nom du regroupement ou association légalement constitué. Si le groupement s'est formé de manière informelle aux fins du présent appel à propositions, la demande doit être soumise au nom d'une autorité chef de file, les autres agissant en qualité de partenaires. Voir section 2.4 pour les pièces justificatives à fournir dans chaque cas.


� 	Les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci, le Comité International de la Croix Rouge, la Fédération Internationale des Sociétés nationales de la Croix Rouge et du Croissant Rouge sont également reconnus comme des organisations internationales.� (�HYPERLINK http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20080101:FR:PDF ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20080101:FR:PDF� ).


� 	La nationalité est déterminée sur la base des statuts de l'organisation, lesquels doivent permettre d’établir que l’organisation a été créée par un acte relevant du droit interne du pays en question.  À cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays, mais qui serait enregistrée localement, quand bien même elle serait en possession d’un «Protocole d'entente», ne pourrait être considérée comme une organisation locale éligible. Par définition, les organisations internationales intergouvernementales n'ont pas de nationalité, si bien que les critères en la matière ne s'appliquent pas dans leur cas. 


� 	Les 27 États membres plus le Liechtenstein, l’Islande et la Norvège.


�   Annexe II du Réglement (CE) No 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du  18 décembre 2006 portant sur l'établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement (voir note de bas de page n°3 pour le lien internet).





� Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États�Unis.


� Lorsque l'organisation est/sont une/des entité(s) publique(s) (y compris une autorité locale) ou parastatale créée(s) par loi, une copie de ladite loi  ou autre document reconnaissant le statut public ou parastatal doit être fournie, en conformité avec le droit interne du pays en question. Si l'organisation est un consortium légalement constitué ou une assocation d'autorités locales, les statuts ou articles d'association de cedit consortium ou cetteditte association doivent être fournis


� voir note de bas de page n°20
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